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INTRODUCTION 

 

Ce document a été conçu afin de vous permettre dôorganiser les formations de pr®paration ¨ 
lôhabilitation ®lectrique, et de conseiller votre client sur les niveaux dôhabilitation requis pour son 
personnel. Si vous le lisez en entier, vous saurez tout ce quôil y a ¨ savoir pour vendre des for-
mations adaptées aux besoins, sans anomalies. 

 

QUôEST-CE QUE LôHABILITATION ? 

 

Dôapr¯s la norme NF C 18-510, dont le Code du Travail fait r®f®rence ¨ lôarticle R4544-3 (arrêté 
du 26 avril 2012), « lôhabilitation est la reconnaissance, par lôemployeur, de la capacit® dôune 
personne placée sous son autorité à accomplir, en sécurité vis-à-vis du risque électrique, les 
tâches qui lui sont confiées. » 

Par cette reconnaissance, lôemployeur autorise le travailleur à effectuer des opérations compor-
tant un risque ®lectrique. Lôautorisation prend la forme dôun ç titre », document écrit précisant 
notamment les niveaux dôhabilitation correspondant aux types dôactivit®s, les ouvrages concer-
nés, et les tâches précises à effectuer. Seul lôemployeur peut d®finir le contenu du titre 
dôhabilitation. 

Le contenu du titre nôest pas g®n®ral, d®fini par principe, mais est au contraire basé sur les 
modes opératoires et les instructions de sécurité (obligatoires) en vigueur dans lôentreprise. Ni 
le formateur, ni lôorganisme de formation ne peuvent ma´triser les proc®dures sp®cifiques du 
client. Le formateur ne peut pas définir le contenu du titre dôhabilitation. 

 

ROLES ET OBLIGATIONS DES DIFFERENTS PARTENAIRES 

 

Afin de respecter les prescriptions de la NF C 18-510, et permettre une entière satisfaction dans 
la prestation de conseil de lôorganisme, il est essentiel de respecter la m®thode suivante, dont 
les principes sont imposés par la norme : 

 

¡ Appel dôoffre et commande 

Le client exprime son besoin de formation. Nous recommandons que lôorganisme lui demande 
de remplir un dossier (voir le document « Dossier Avant Formation ») qui permettra de sôassurer 
que le niveau de formation délivrée correspond bien aux tâches effectuées par les futurs sta-
giaires. 

Le dossier rappelle ¨ lôemployeur son obligation « dô®valuer les besoins en formation pour tout 
salarié potentiellement exposé au risque électrique », selon les termes de la norme. Il comporte 
le même arbre de décision que celui présenté dans la suite de ce document. 

Les programmes de formation ®tant aujourdôhui bien d®finis, le formateur ne peut pas décider 
de la nature de la formation sur place, en se substituant ¨ lôobligation de lôemployeur. De plus, il 
existe plusieurs cursus ne permettant pas syst®matiquement de m®langer les travailleurs dôune 
même entreprise dans un seul stage. 

La formation devant comporter obligatoirement une partie pratique, le dossier rappelle égale-
ment les matériels et installations nécessaires à fournir par lôemployeur. Le Code du Travail in-
terdit la mise à disposition dôEquipements de Protection Individuelle (EPI) dôoccasion, pour la 
sécurité électrique. Le formateur ne peut donc les prêter aux stagiaires. 
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Le ódossier avant formationô nôest pas long ¨ remplir, et ®chang® par email, il permet rapidement 
de proposer des solutions dôorganisation au client. Lôorganisme peut ensuite adresser les pro-
grammes pédagogiques correspondant aux besoins du client. 

 

¢ Transmission des informations au formateur 

La formation est organisée selon les besoins déterminés par le client, avec si nécessaire le 
conseil de lôorganisme de formation. Si la norme pr®voit des parcours multiples et spécifiques 
pour chaque niveau, il reste néanmoins possible de réaliser des adaptations (voir recommanda-
tions de mixités possibles et de durées dans ce document). 

Le formateur a besoin de conna´tre pr®cis®ment les niveaux dôhabilitation objets de la forma-
tion, si la formation porte sur la haute ou la basse tension, et sôil sôagit dôune formation initiale ou 
de recyclage. Le formateur doit préalablement préparer les tests correspondants. 

 

£ Réalisation de la formation 

Le formateur effectue la formation théorique et pratique selon les niveaux communiqués par 
lôorganisme. Si ces niveaux ont été correctement déterminés par le client, la formation sera 
adapt®e. Le formateur nôeffectuera pas une formation dôun autre niveau que celui pour lequel il 
est mandat® par lôorganisme de formation, car il nôappartient quô¨ lôemployeur des stagiaires de 
décider des futures habilitations. 

De plus, le formateur a pr®par® les grilles dô®valuation des stagiaires, sp®cifiques ¨ chaque ni-
veau comme demand® par lôAnnexe D de la norme, et ne dispose donc pas des documents 
n®cessaires ¨ des ®valuations dôautres niveaux. 

Nos procédures prévoient que le formateur renseigne systématiquement un « Rapport de Con-
formité è. Ce document pr®cise, ¨ lôattention de lôorganisme, les ®ventuels écarts avec les con-
ditions exigées par la norme (impossibilité de réaliser la formation pratique, par exemple) et les 
éventuels écarts avec la mission qui lui est confiée (niveaux à priori inadaptés, etc.). 

Le formateur doit également faire valider les conditions de la formation pratique par le Chargé 
dôExploitation Electrique de lôentreprise, qui est lôemployeur, ou un responsable désigné pour 
gérer les installations. A cet effet, il lui fait signer une attestation, le dégageant notamment de 
toute responsabilit® en cas dôincident technique sur les mat®riels, ®quipements, machines, etc. 
du client. La norme pr®voit en effet que le Charg® dôExploitation doit d®livrer une autorisation 
dôacc¯s écrite. 

Le formateur r®alise lô®valuation th®orique et pratique de chaque stagiaire, selon la procédure 
®tablie ¨ partir de lôAnnexe D de la norme. Si lô®valuation pratique ne peut °tre r®alis®e, le for-
mateur ne peut rendre un avis. Il justifie alors, dans le Rapport de Conformit®, lôimpossibilit® de 
réaliser lô®valuation dans les conditions prévues par la norme. Dans ce cas, il appartiendra au 
client de prendre les mesures (lui-m°me ou lors dôune nouvelle formation avec lôorganisme) 
pour former et évaluer son personnel, dans des conditions réglementaire, afin de pouvoir 
lôhabiliter. 

Le formateur transmet ensuite ¨ lôorganisme de formation les grilles dô®valuation sur lesquelles 
figurent la notation, lôavis concernant la comp®tence de chaque candidat, et les recommanda-
tions en cas dô®chec. Les grilles dô®valuation correspondent aux mod¯les de lôAnnexe D. 

 

¤ Clôture du dossier de formation 

Lôorganisme ®tablit les « Avis après formation », individuels, sur la base des informations com-
muniquées avant la formation par le client, et des avis du formateur suite ¨ lô®valuation th®o-
rique et pratique de chaque stagiaire. 
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Le formateur ne peut pas remplir ces óavis après formationô pour le compte de lôorganisme pour 
lequel il est sous-traitant, car ils sont signés par le responsable de lôorganisme. Côest ce dernier, 
en tant que responsable légal, qui atteste de la communication qui a ®t® mise en îuvre entre 
son entreprise et celle de son client avant la formation. Côest lôorganisme qui a un contrat avec 
le client final, pas le formateur sous-traitant, et côest donc la responsabilité de lôorganisme que 
de garantir lôad®quation de la formation avec les besoins exprimés par le client. 

Lôorganisme adresse les óavis apr¯s formationô afin que lôemployeur puisse habiliter son per-
sonnel. Les grilles de tests peuvent être jointes, pour informer lôemployeur des domaines éva-
lués. Afin de faciliter le travail de toutes les parties, la cl¹ture de lôaction de formation peut faire 
lôobjet dôun dossier compil® par lôorganisme, comportant tous les avis dôune m°me formation, et 
un modèle vierge de titre dôhabilitation (voir document « Dossier Après Formation »). 

 

¥ Habilitation des personnels 

Après réception des óavis après formationô, lôemployeur doit sôassurer que son personnel dis-
pose bien de toutes les instructions de sécurité propres à son entreprise, en rapport avec les 
tâches à effectuer. Ces instructions de sécurité sont des consignes et des modes opératoires 
écrits (obligatoire depuis toujours). 

Il doit sôassurer que les travailleurs sont aptes ¨ les mettre en îuvre, et si nécessaire délivrer 
une formation pratique supplémentaire portant sur ces instructions spécifiques à son activité, en 
plus de la formation pratique réalisée par le formateur, qui nôa form® et ®valu® que sur les 
règles définies par la norme. Côest une disposition du Code du Travail. 

Il peut ensuite habiliter ses personnels, aux niveaux quôil a définis ¨ lô®tape 1, en tenant compte 
des observations du formateur retranscrites par le responsable de lôorganisme de formation. 

 

DEFINITION DES FONCTIONS ET NIVEAUX CORRESPONDANTS 

 

DOMAINES DE TENSION 

 

Cette section décrit les fonctions des personnels, et renvoie aux programmes correspondants. 
Les programmes des formations initiales mentionnés ci-après dépendent très précisément des 
responsabilités et des tâches attribuées aux personnels. Dôautre part, les programmes sont dif-
férents, selon le domaine de tension. On distingue : 

- Les formations concernant toutes les tâches effectuées en Très Basse Tension (TBT < à 50 
Volts) et Basse Tension (BT de 50 à 1.000 Volts) : le titre dôhabilitation commence par « B », 

- Les formations concernant toutes les tâches effectuées en Haute Tension (HT > à 1.000 
Volts) : le titre dôhabilitation commence par ç H », 

- Les formations concernant sp®cifiquement les Manîuvres effectuées en Haute Tension A 
(HTA de 1000 à 50.000 Volts) : le titre dôhabilitation commence par ç H », 

- Les formations concernant sp®cifiquement les Manîuvres effectuées en Haute Tension B 
(HTB > à 50.000 Volts) : le titre dôhabilitation commence par ç H ». 

La plupart des formations concernent le courant alternatif. Il est très rare que les personnels 
doivent être formés au travail en présence de courant continu, et cela ne fait pas de différence 
pour déterminer le besoin, les écarts entre domaines étant très larges, dans les faits. Exemple : 
lorsquôun travailleur effectue des t©ches ¨ 400 V, peu importe pour lôorganisme si côest en cou-
rant alternatif ou continu : côest de la Basse Tension. 
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Le tableau suivant, issu de la norme, rappelle les domaines de tension en courant alternatif et 
continu : 

 

 
Des programmes correspondant à des niveaux différents peuvent être déclinés dans une seule 
formation, vu les th¯mes communs qui existent dans beaucoup dôentre eux. Toutefois, il est vi-
vement recommandé de sôen tenir aux seules recommandations de mixité proposées dans la 
suite du présent document. 

Il nôest, par exemple, pas recommandé de mélanger dans un même groupe des formations : 

- des travaux électriques en Basse et en Haute Tension, 

- des Charg®s dôIntervention El®mentaire et des Chargés de Travaux ou de Consignation, 

- des formations initiales et de recyclage, 

- des électriciens et des non électriciens, etc.. 

La liste nôest pas exhaustive. Les activités et les responsabilités sont trop différentes, pour per-
mettre au formateur de tenir un discours cohérent, pour lôensemble des stagiaires, dans toute la 
durée du stage. Ils seraient à la fin insuffisamment formés, et ®choueraient lors de lô®valuation. 

 

FONCTIONS ET PROGRAMMES CORRESPONDANTS 

 

Cas particulier : les formations non habilitantes 

 

Ĕ Habilitation correspondante : 

Aucune.  

Ĕ Définition : 

  

Lorsquôune personne doit acc®der ¨ des locaux habi-
tuellement réservés aux électriciens, mais lorsque le 
 

risque de contact direct a été supprimé par une con-
signation (procédure précise de coupure du courant), 
cette personne ne doit pas être habilitée. 

En revanche, elle doit savoir quels sont les dangers 
si elle ne respecte pas les consignes de sécurité à 
lôint®rieur du local. Dans le cas o½ lôemployeur estime 
que la méconnaissance du danger est susceptible 
dô°tre ¨ lôorigine dôun accident, il doit former la per-
sonne à la prévention du risque électrique. 

Exemple : Agent de sécurité effectuant une ronde 
dans un local où les armoires électriques sont ver-
rouillées. 

Ĕ Programme enseigné : 

Prévention du risque électrique. 
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Ex®cutant dôop®rations non ®lectriques 

 

Ĕ Habilitations correspondantes selon le domaine 
de tension : 

B0 Exécutant, ou H0 Exécutant, ou H0V Exécu-
tant. 

Ĕ Définition : 

 

 

Il sôagit dôune personne assurant des opérations sous 
la conduite dôun Charg® de Travaux, dôun Charg® 
dôIntervention Gén®rale, dôun Charg® dôOp®rations 
Sp®cifiques, ou dôun Charg® de Chantier, soit sur des 
installations électriques, soit dans leur environne-
ment. 

Comme son nom lôindique, cette personne nôeffectue 
aucune opération électrique, même si ses tâches 
peuvent induire de la maintenance concourant à 
lôexploitation dôune installation. 

Exemple : Maçon effectuant une opération dans un 
local électrique où des pièces nues sous tension 
peuvent être accessibles. 

Attention : De nombreux clients demande une forma-
tion H0 ou H0V alors que leur personnel nôentre ja-
mais dans les locaux Haute Tension. 

Ĕ Programme enseigné : 

B0 H0 H0V ï Exécutant. 

 

Chargé de Chantier non électrique 

 

Ĕ Habilitations correspondantes selon le domaine 
de tension : 

B0 Chargé de Chantier, ou H0 Chargé de Chan-
tier, ou H0V Chargé de Chantier. 

Ĕ Définition : 

  

Dirigeant de travaux non électriques sur un chantier 
(BTP ou non). Il sôagit dôune personne charg®e 
dôassurer la direction des travaux non ®lectriques, 
soit sur des ouvrages ou des installations électriques, 
soit dans leur environnement. Elle assure la surveil-
lance de son personnel, et participe à la mise en 
application des procédures de préparation, dôacc¯s, 
de suivi et de contrôle. 

Exemple : Chef dô®quipe de propret® supervisant une 
opération de nettoyage hors tension dans un local 
électrique. Ne pas confondre le Chargé de Chantier 
avec le Chargé de Travaux. 

 

Ĕ Programme enseigné : 

B0 H0 H0V ï Chargé de Chantier. 

 

Charg® dôIntervention Basse Tension Cha´ne Photovoltaïque 

 

Ĕ Habilitation correspondante : 

BP. 

Ĕ Définition : 

  

Personne qualifiée en électricité, compétente et af-
fectée aux opérations sur les installations photovol-
taµques (PV). Elle proc¯de dans le cadre dôop®rations 
électriques : 

- Soit ¨ lôinstallation initiale dôune cha´ne photovol-
taïque (sans encadrement), 

- Soit à des opérations de maintenance (pose 
dô®crans opaques et nettoyage des surfaces) sous 
lôautorit® dôun Charg® dôIntervention G®n®rale Photo-
voltaïque (habilitation BR avec attribut Photovol-
taïque). 
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Ce sont les deux seuls cas dôhabilitation BP pr®vus 
par la norme. 

Ĕ Programme enseigné : 

BP ï Charg® dôIntervention BT Cha´ne PV. 

 

Charg® dôIntervention Elémentaire 

 

Ĕ Habilitation correspondante : 

BS. 

Ĕ Définition : 

Personne charg®e dôassurer des interventions en très 
basse tension ou basse tension. Les interventions 
élémentaires sont des opérations simples, consistant 
uniquement : au remplacement de fusible, de lampe, 
dôaccessoire dôappareil dô®clairage, de prise de cou-
rant, dôinterrupteur, au raccordement dôun mat®riel 
électrique sur un circuit en attente, et au réarmement 
dôun dispositif de protection. 

Ĕ Programme enseigné : 

BS ï Charg® dôIntervention El®mentaire. 

 

Ex®cutant dôop®rations ®lectriques 

 

Ĕ Habilitations correspondantes selon le domaine 
de tension : 

B1, ou H1, ou B1V, ou H1V. 

Ĕ Définition : 

  

Personne assurant lôex®cution dôop®rations électri-
ques. Elle op¯re sous la conduite dôun Charg® de 
Travaux, dôun Charg® dôIntervention Générale, ou 
dôun Charg® dôOp®rations Sp®cifiques. Les op®ra-
tions électriques sont celles qui, pour un ouvrage ou 
une installation en exploitation électrique, concernent 
les parties actives, leurs isolants, la continuité des 
masses et autres parties conductrices des matériels 
(les circuits magnétiques, etc.) ainsi que les conduc-
teurs de protection. Lôex®cutant dispose dôune quali-
fication en électricité. Il ne peut pas être autonome et 
doit °tre supervis® lors de lôex®cution de ses t©ches. 

Exemple : Technicien en climatisation devant installer 
une pompe sur une installation en construction. 

Ĕ Programme enseigné selon le domaine de tension : 

B1 B1V ï Exécutant, ou H1 H1V ï Exécutant. 

 

Charg® dôIntervention G®n®rale 

 

Ĕ Habilitation correspondante : 

BR. 

Ĕ Définition : 

  

 

 

Personne charg®e dôassurer des interventions en très 
basse tension ou basse tension. 

Les interventions générales recouvrent les opérations 
de maintenance, de remise en état de fonctionne-
ment, de mise en service partielle et temporaire, et 
les opérations de connexion et de déconnexion en 
présence de tension. Elles sont réalisées par une 
personne qualifiée, capable de gérer, en temps réel, 
l'enchaînement des tâches qu'elle réalise. Le chargé 
dôintervention générale doit avoir une capacité 
dôanalyse et la connaissance suffisante du fonction-
nement de lôinstallation ou du matériel électrique sur 
lesquels il opère. 

Ĕ Programme enseigné : 

BR ï Charg® dôIntervention G®nérale. 
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Chargé de Travaux 

 

Ĕ Habilitations correspondantes selon le domaine 
de tension : 

B2, ou H2, ou B2V, ou H2V, ou B2V Essai, ou H2V 
Essai. 

Ĕ Définition : 

  

Personne assurant la direction effective de travaux 
électriques ou non électriques. Elle doit prendre les 
mesures nécessaires pour assurer sa propre sécurité 
et celle du personnel placé sous son autorité. Les 

opérations électriques sont celles qui, pour un ou-
vrage ou une installation en exploitation électrique, 
concernent les parties actives, leurs isolants, la con-
tinuité des masses et autres parties conductrices des 
matériels (les circuits magnétiques, etc.) ainsi que les 
conducteurs de protection. 

Le Charg® de Travaux B2V avec lôattribut ç Essai » a 
la charge dôeffectuer des essais sur lôinstallation dont 
il coordonne les travaux électriques. 

Exemple : Responsable coordonnant un chantier 
électrique de mise en conformit® dôune installation 
existante. Ne pas confondre le Chargé de Travaux 
avec le Chargé de Chantier. 

Ĕ Programme enseigné selon le domaine de tension : 

B2 B2V B2V Essai ï Chargé de Travaux, ou H2 H2V 
H2V Essai ï Chargé de Travaux. 

 

Chargé de Consignation 

 

Ĕ Habilitations correspondantes selon le domaine 
de tension : 

BC, ou HC. 

Ĕ Définition : 

  

Personne charg®e dôassurer des consignations ®lec-
triques. La consignation est la mesure de prévention 
¨ mettre en îuvre pour exécuter les opérations hors 
tension (coupure du courant et garantie quôil ne peut 
être remis accidentellement). 

Exemple : Electricien devant assurer la coupure du 
courant dans une installation de son entreprise pour 
permettre le travail en sécurité de personnels dôune 
entreprise ext®rieure ¨ proximit® dôune installation 
dont des pièces nues sont accessible. 

Ĕ Programme enseigné selon le domaine de tension : 

BC ï Chargé de Consignation, ou HC ï Chargé de 
Consignation. 

 

Charg® dôOp®ration Sp®cifique 

 

Ĕ Habilitations correspondantes selon la nature 
de lôop®ration sp®cifique et le domaine de tension : 

BE Manîuvre, ou HE Manîuvre, ou BE Mesu-
rage, ou HE Mesurage, ou BE Vérification, ou HE 
Vérification, ou BE Essai, ou HE Essai. 

Ĕ Définition : 

Les opérations spécifiques sont assurées par des per-
sonnes qualifiées en électricité. Selon le type dôop®-
ration, un attribut (Essai, Manîuvre, Mesurage, V®ri-
fication) est ajouté au niveau BE ou HE. Le personnel 
doit être habilité selon les tâches correspondant à 
ces attributs. 

Attention : Dans la quasi-totalité des cas, ces habilita-
tions ne sont pas nécessaires, car les opérations 

spécifiques sont déjà incluses dans les autres 
niveaux dôhabilitation (BR, B2, H2, BC, HCé). Les 
niveaux BE et HE concernent les travailleurs qui ne 
réalisent que ces opérations spécifiques, et de plus, 
g®n®ralement sous la conduite dôune autre personne 
habilitée. 

Réarmer un disjoncteur ne nécessite généralement 
pas dôhabilitation, et nôest pas le seul crit¯re pour °tre 
habilit® BE Manîuvre ! 

Exemple (BE Vérification) : Ingénieur qualité dôune 
chaîne de production industrielle devant opérer des 
contrôles de bon fonctionnement sur les machines et 
circuits électriques de lôinstallation, non titulaire dôune 
autre habilitation. 

[ Détail des fonctions selon les attributs Ĝ ] 
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Charg® de Manîuvres 

 

Ĕ Définition : 

Personne chargée de diriger 
ou dôeffectuer elle-même des 
manîuvres sur les installa-
tions électriques. Les ma-
nîuvres sont des op®rations 
conduisant à un changement 
de la configuration électrique 
dôun ouvrage, dôune installa-
tion ou de lôalimentation ®lec-
trique dôun mat®riel. Elles sont 
effectu®es au moyen dôappa-
reillages spécialement prévus 
¨ cet effet, tels quôinterrup-
teurs, disjoncteurs, section-
neurs, ponts, etc., et com-

prennent les manîuvres dôexploitation, les manîuvres 
de consignation, et les manîuvres dôurgence. 

Attention : Les manîuvres sont des op®rations ®lec-
triques devant être réalisées par du personnel qualifié, 
contrairement à ce que disent la plupart des orga-
nismes. Côest ®crit dans la norme ! 

Ĕ Programme enseigné selon le domaine de tension : 

BE Manîuvre ï Charg® dôOp®ration Sp®cifique, ou 
HE Manîuvre HTA ï Charg® dôOp®ration Sp®ci-
fique, ou HE Manîuvre HTB ï Charg® dôOp®ration 
Spécifique. 

Les manîuvres dôexploitation n®cessitent une forma-
tion simple, pouvant éventuellement être réalisée au 
sein dôun groupe de ç non électriciens » en Basse Ten-
sion, lorsquôil sôagit de manîuvrer un disjoncteur. 
Comme écrit dans la norme et précisé dans la Fiche 
dôInterpr®tation F1 de la Commission U21, manîuvrer 
un disjoncteur sur un tableau électrique protégé par 
construction ne n®cessite pas dôhabilitation. 

Les manîuvres de consignation (fréquentes en Haute 
Tension) nécessitent une formation plus poussée, afin 
de réaliser des consignations électriques en pratique. 

 

Chargé de Mesurages 

 

Ĕ Définition : 

  

Personne charg®e de diriger ou dôeffectuer elle-même 
des mesurages sur les installations électriques. Les 
mesurages sont des opérations destinées à mesurer 

des grandeurs électriques, ou des grandeurs physiques 
(distance, température ou autres). 

Attention : Les mesurages et les vérifications (très sem-
blables) sont généralement inclus dans les travaux ou 
les interventions, et dans ces cas, ne nécessitent pas 
de poss®der un titre dôhabilitation sp®cifique. 

 

Ĕ Programme enseigné selon le domaine de tension : 

BE Mesurage ï Charg® dôOp®ration Sp®cifique, ou 
HE Mesurage ï Charg® dôOp®ration Sp®cifique. 

 

Chargé de Vérifications 

 

Ĕ Définition : 

Personne chargée de diriger 
ou dôeffectuer elle-même des 
vérifications sur les installa-
tions électriques. Les vérifica-
tions sont des opérations 
destin®es ¨ sôassurer quôun 
ouvrage ou une installation 
est conforme à un référentiel. 

Attention : Les mesurages et les vérifications (très 
semblables) sont généralement inclus dans les tra-
vaux ou les interventions, et ne nécessitent pas de 
posséder un titre dôhabilitation spécifique. 

Ĕ Programme enseigné selon le domaine de tension : 

BE Vérification ï Charg® dôOp®ration Sp®cifique, ou 
HE Vérification ï Charg® dôOp®ration Spécifique. 

 

Charg® dôEssais 

 

Ĕ Définition : 

Personne chargée de diriger ou 
dôeffectuer elle-même des es-
sais sur les installations élec-
triques. Les essais sont des 
opérations destinées à 
sôassurer du bon fonctionne-
ment ou de lô®tat ®lectrique, 
m®canique ou autre dôun ou-
vrage ou dôune installation 
électrique (généralement en 
plateforme dôessais ou labora-
toire). 

Attention : Dans le cadre dôessais dôune installation ou 
un ouvrage après travaux (différents des essais sur 
plateforme dôessais ou en laboratoire), côest lôhabilitation 
B2V Essai ou H2V Essai qui est requise. 

Ĕ Programme enseigné selon le domaine de tension : 

BE Essai ï Charg® dôOp®ration Sp®cifique, ou HE 
Essai ï Charg® dôOp®ration Sp®cifique. 
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Charg® dôExploitation 

 

Ĕ Habilitation correspondante : 

Aucune. 

Ĕ Définition : 

Le Charg® dôExploitation est la personne (un respon-
sable désigné ou ¨ d®faut le chef dô®tablissement) 
qui g¯re les installations de lôentreprise, en est res-
ponsable, et en conséquence, qui doit définir les 
modalit®s dôhabilitation du personnel, les r¯gles con-
cernant les emplacements dôacc¯s réservés aux 
électriciens ainsi que les autorisations dôacc¯s, 
lôorganisation des travaux et des consignations, etc.. 

Le programme en référence concerne une formation 
non habilitante mais obligatoire. Il ne correspond à 
aucun titre dôhabilitation, mais il est adapté à la fonc-
tion de Charg® dôExploitation. Cette formation consti-
tue le minimum des connaissances requises : elle 
permet aux Charg®s dôExploitation des entreprises 
détentrices des installations ou des entreprises exté-
rieures qui y interviennent de sôapproprier le système 
des habilitations, et de définir les instructions de sé-
curité correspondantes. 

Il est recommand® quôils suivent en plus, ou à la 
place de celle-ci (selon leur niveau préalable de con-
naissances en électricité et leurs besoins) une forma-
tion de Chargé de Travaux ou de Chargé de Consi-
gnation, sans habilitation par lôemployeur ¨ lôissue. 

Ĕ Programme enseigné : 

Habilitations électriques et procédures obligatoires. 

 

 

HABILITATION V, T, N, X, OU SANS PRECISION ? 

 

Lôemployeur, avec le conseil de lôorganisme de formation, doit déterminer au préalable de la 
formation si son personnel devra être habilité avec ces lettres accolées au niveau comportant 
un indice numérique (0, 1 ou 2). Contrairement aux apparences, côest assez simple : il suffit 
dô°tre vigilant sur les points suivants. Lôemployeur sait forcément quelles tâches il confie à son 
personnel, et ce sont elles qui définissent ces lettres. 

 

Ç Lettre additionnelle V 

Il sôagit dôune pr®cision, indiquant que le titulaire de lôhabilitation peut travailler au « Voisinage » 
(à proximité immédiate) dôinstallations laiss®es sous tension. Dans ce cas, le titulaire dôune ha-
bilitation B1V, B2V, H0V, H1V ou H2V opère dans la Zone de Voisinage Renforcé (nommée 
Zone 2 ou Zone 4). Cela signifie que la personne peut se trouver à une certaine distance de 
pièces conductrices nues sous tension directement accessibles, soit dans les deux cas sui-
vants : 

È Pour les B1V et B2V : 

Ces opérateurs opèrent en BT ou TBT (< à 1.000 V) et sont au voisinage de 0 à 30 cm, en par-
tant des pièces sous tension. Ce voisinage est la Zone 4. 

È Pour les H0V, H1V et H2V : 

Le voisinage en HT (> à 1.000 V) est la Zone 2. Il ne commence pas contre les pièces sous 
tension, mais plus loin, à une distance variable (DMA). En dessous de cette distance, le travail 
doit être considéré comme étant effectué sous tension, même si réellement, les opérateurs nôy 
touchent pas. Cette consid®ration est due au risque dôarc ®lectrique. 

 

Comme lôindique le graphique ci-après issu de la norme, le voisinage en HT varie selon la ten-
sion des installations (courant alternatif) : 
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- Entre 60 cm et 2 m en partant des 
pièces sous tension, pour une tension 
de 1.000 à 50.000 V, 

- Entre (environ) 1 m et 3 m en partant 
des pièces sous tension, pour une 
tension de 50.000 à 250.000 V, 

- Entre (environ) 2 m et 4 m en partant 
des pièces sous tension, pour une 
tension de 250.000 à 500.000 V. 

Attention : il nôexiste pas dôhabilitation 
B0V, car il est interdit dôexposer un 
non électricien, même habilité, à un 
risque de contact immédiat avec une 
installation sous tension aussi proche, 
en BT. En revanche en BT la de-
mande de formation B1V ou B2V est 
très fréquente. 

En Haute Tension, il est fréquent de devoir habiliter les personnels H1V ou H2V, plus rarement 
H0V, car pour un non électricien, le risque de contact direct est rare dans un local Haute Ten-
sion. Les H1V et H2V interviennent dans la plupart des cas sur des installations < 50.000 V, 
exceptionnellement au-delà. 

La notion de voisinage est déjà prise en compte dans les programmes de formation. Mais si la 
formation ne change pas du point de vue du formateur, lôorganisme doit recommander dans son 
« Avis après formation » le niveau avec mention de voisinage si nécessaire. Pour cela, il suffit 
donc de valider avec le client la distance à laquelle se trouvent les opérateurs, par rapport aux 
conducteurs nus accessibles. 

 

Ç Lettre additionnelle T 

Il sôagit dôune pr®cision, indiquant que le titulaire de lôhabilitation peut travailler directement sur 
des pièces actives laissées volontairement sous tension. Le travail sous tension est INTERDIT, 
d¯s lors quôil est techniquement possible dôeffectuer lôop®ration hors tension. Le gain de temps, 
la facilit®, et lôaspect ®conomique ne sont pas des impossibilités techniques. 

Quoi quôil en soit, seuls des organismes autorisés peuvent effectuer des formations de prépara-
tion ¨ lôhabilitation ®lectrique pour le personnel devant travailler sous tension. Ils doivent être 
spécialement agréés par le Comité des Travaux Sous Tension, un organisme désigné par le 
Ministère du Travail. Vous ne pourrez donc répondre à aucune demande de formation, pour des 
habilitations B1T, B2T, H1T ou H2T. 

 

Ç Lettre additionnelle N 

Il sôagit dôune pr®cision, indiquant que le titulaire de lôhabilitation peut effectuer des op®rations 
de nettoyage sous tension. Il sôagit précisément de nettoyer directement les pièces conduc-
trices. Par conséquent, ce nettoyage est assuré par des personnels électriciens, et ne peut ja-
mais être effectué par des personnels B0 ou H0, même habilités H0V. 

Il est rare que le client demande une formation préparant à la lettre additionnelle N pour des 
personnels non ®lectriciens, mais cela arrive. Côest INTERDIT. 

Ces formations sont également délivrées par un organisme spécialement agréé, comme pour 
les habilitations T. Vous ne pourrez donc répondre à aucune demande de formation, pour des 
habilitations B1N, B2N, H1N ou H2N. 



GROUPE AE CONSEIL Page 13 www.aeconseil.org 

Ç Lettre additionnelle X 

Il sôagit dôune pr®cision, indiquant que le titulaire de lôhabilitation peut effectuer des op®rations 
(en sécurité) qui ne sont pas les opérations traditionnelles définies par la norme. Celle-ci étant 
très explicite et suffisante, il est improbable quôun client demande un jour une formation prépa-
rant à des opérations dites « spéciales ». 

Dans ce cas, côest probablement lui qui devrait former son personnel à des instructions de sé-
curité que le formateur ne saurait ma´triser, puisquôelles ne feraient pas partie des modes opé-
ratoires standardisés dans la norme. 

Lôusage de la lettre additionnelle X doit rester exceptionnel et être justifié. La lettre X est placée 
en troisième position : B1X, B2X, H1X ou H2X. Elle peut, encore plus rarement, être placée en 
2ème ou 4ème position dans la codification du niveau, ¨ lôinitiative de lôemployeur. Par exemple, 
les formateurs du Groupe AE CONSEIL sont habilités BX et HX, pour toutes les opérations ren-
dues nécessaires par les formations et les évaluations pratiques. 

 

SYNTHESE DE LA CODIFICATION DES HABILITATIONS (NF C 18-510) 

 



GROUPE AE CONSEIL Page 14 www.aeconseil.org 

DETERMINATION DES NIVEAUX DôHABILITATION ELECTRIQUE 

 

Les explications des sections précédentes, notamment la description des rôles des personnels 
habilités, devraient permettre aux organismes de formation de conseiller leurs clients quant aux 
habilitations requises et formations correspondantes. 

Lôarbre de d®cision ci-dessous est essentiel pour garantir lôad®quation des formations aux be-
soins. Il pr®cise le r¹le de lôemployeur dans la d®marche de d®termination des habilitations. Si 
ce processus obligatoire est respect®, il ®vite le risque dôune formation inadapt®e. 
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Les tableaux suivants, issus de la norme, rappellent les niveaux requis selon si les installations 
sont consignées ou non, si les travaux sont effectués dans le voisinage ou non, en Basse Ten-
sion ou en Haute Tension, hors tension ou sous tension (formation sous tension non autorisée 
pour votre organisme sans un agrément spécifique). Les opérations non électriques sont illus-
tr®es, car leur tableau nôest pas ®vident ¨ comprendre. 

 

 

 

 

Illustrations du 

tableau n° 3 

Tableau 3 


